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Code Désignation

01.1 Généralités

01.1.1 Particularités liées au site

Travaux en site occupé.

01.1.2 Phasage

Sans Objet

01.1.3 Prescriptions Techniques Générales

L'entreprise devra se conformer aux dernières règles et respecter l'application des textes en vigueur.
L'entreprise devra fournir dans son offre ses capacités professionnelles pour procéder aux travaux de désamiantage.

01.1.4 Constat amiable préventif

Rapport Dekra du 16 septembre 2024

01.1.5 Connaissance des Lieux

En complément des indications qui lui sont fournies, l'entrepreneur doit relever sur place tous les renseignements (moyens 
d'accès, état des existants et des mitoyens, niveaux, etc.) qui lui sont nécessaires pour établir son prix forfaitaire.
En aucun cas, il ne pourra prétendre à un supplément par suite de difficultés d'accès, d'organisation de chantier ou toute autre 
contrainte due au site.

L'entreprise doit OBLIGATOIREMENT effectuer une visite des lieux organisée par le maître d'ouvrage à la demande des 
entreprises.
Un rendez-vous sera fixé par le maître d'ouvrage.
Un bordereau de visite sera remis à chaque entreprise au moment de cette visite.
Ce bordereau sera joint au dossier de remise de l'offre.
En cas d'absence de ce bordereau de visite, l'entreprise verra son dossier rejeté.

Pour l'exécution des travaux, l'entrepreneur est réputé, au préalable :
- prendre connaissance de tous les plans et documents utiles à la réalisation des travaux, ainsi que du site, des lieux et des 
terrains d'implantation des ouvrages ou de tous les éléments généraux et locaux en relation avec l'exécution des travaux,
.apprécier toutes les conditions d'exécution et s'être rendu compte tenu de leur importance et de leurs particularités,
.procéder à une visite détaillée des lieux, terrains et constructions diverses, et pris connaissance de toutes les conditions 
physiques et de toutes les sujétions relatives aux lieux des travaux, aux accès et aux abords, à la topographie et à la nature 
des travaux à pied d'œuvre, ainsi qu'à l'organisation et au fonctionnement du chantier (moyens de communication et de 
transports, lieux d'extraction de matériaux, stockage des matériaux, ressources en main d'œuvre, énergie électrique, eau, 
installation de chantier, éloignement des décharges publiques ou privées, voisinages, etc.) ;
- contrôler toutes les indications des documents qui lui sont remis (pièces écrites, documents graphiques),
-recueillir tous renseignements complémentaires éventuels auprès du Maître d'Ouvrage et pris toutes indications utiles auprès 
des Services Publics ou de caractère public (Services municipaux, Services des eaux, électricité et gaz de France, Téléphone, 
etc.) et concessionnaires divers.
Aucun supplément ne sera accordé pour travaux supplémentaires dus à une connaissance imparfaite des ouvrages existants.

01.1.6 Application de la TVA

Le taux de TVA appliqué sur les ouvrages est celui existant au moment de la facturation.
En cas de changement de taux en cours de chantier, celui-ci sera adapté en fonction des directives formulées.

01.2 TEXTES RELATIFS AU DESAMIANTAGE

01.2.1 Réglementation " Santé Publique "

Code de la santé publique, articles R 1334-14 à R 1334-29-9 ; articles R 1337- 2 à R 1337-5 et annexe 13-9
_ Décret n° 2011-629 du 3 juin 2011 relatif à la protection de la population contre les risques sanitaires liés à une exposition à 
l'amiante dans les immeubles bâtis
_ Arrêté du 19 août 2011 relatif aux modalités de réalisation des mesures d'empoussièrement dans l'air des immeubles bâtis

01.2.2 Réglementation " Travail "

Décret n°2013-594 du 5 Juillet 2013 relatif aux risques d'exposition à l'amiante
_ Arrêté du 7 mars 2013 relatif au choix, à l'entretien et à la vérification des équipements de protection individuelle utilisés lors 
d'opérations comportant un risque d'exposition à l'amiante
_ Arrêté du 8 avril 2013 relatif aux règles techniques, aux mesures de prévention et aux moyens de protection collective à 
mettre en œuvre par les entreprises lors d'opérations comportant un risque d'exposition à l'amiante
_ Arrêté du 14 décembre 2012 fixant les conditions de certification des entreprises réalisant des travaux de retrait ou 
d'encapsulage d'amiante, de matériaux, d'équipements ou d'articles en contenant
_ Arrêté du 14 août 2012 relatif aux conditions de mesurage des niveaux d'empoussièrement, aux conditions de contrôle du 
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_ Arrêté du 14 août 2012 relatif aux conditions de mesurage des niveaux d'empoussièrement, aux conditions de contrôle du 
respect de VLEP aux fibres d'amiante et aux conditions d'accréditation des organismes procédant à ces mesurages
_ Décret n° 2012-639 du 4 mai 2012 relatif aux risques d'exposition à l'amiante
_ Code du travail, articles L 4121-1 et suivants et R 4412-94 à R 4412-148
_ Code du travail, article D 4153-28 et article D 4154-1
_ Code du travail, articles D 4121-6 à -9 et arrêté du 6 décembre 1996 portant application de l'article 16 du décret n° 96-98 du 
7 février 1996 relatif à la protection des travailleurs contre les risques liés à l'inhalation des poussières d'amiante fixant le 
modèle de l'attestation d'exposition à remplir par l'employeur et le médecin du travail
_ Code du travail, articles R 4624-16 et 18 concernant la surveillance médicale renforcée des salariés concernés
_ Arrêté du 22 février 2007 modifié le 13 octobre 2009 définissant les conditions de certification des entreprises réalisant des 
travaux de retrait ou de confinement de matériaux contenant de l'amiante
_ Arrêté du 23 février 2012 définissant les modalités de la formation des travailleurs à la prévention des risques liés à 
l'amiante.

01.2.3 Réglementation " Construction et habitat "

Décret n° 2011-610 du 31 mai 2011 relatif au diagnostic portant sur la gestion des déchets issus de la démolition de 
catégories de bâtiments (R 111-43 à 48)
_ Arrêté du 19 décembre 2011 relatif au diagnostic portant sur la gestion des déchets issus de la démolition de catégories de 
bâtiment.

01.2.4 Réglementation " Environnement "

Arrêté du 9 septembre 1997 modifié par les arrêtés du 19 janvier 2006 et 12 mars 2012, relatif aux installations de stockage de 
déchets non dangereux
_ Circulaire n° 96-60 du 19 juillet 1996 relative à l'élimination des déchets générés lors des travaux relatifs aux flocages et aux 
calorifugeages contenant de l'amiante dans le bâtiment (non publiée au JO)
_ Circulaire DPPR/SDPD n° 97-0320 du 12 mars 1997 relative aux conséquences de l'interdiction de l'amiante et élimination 
des déchets (non publiée au JO)
_ Arrêté du 16 février 2006 modifiant l'arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets 
dangereux mentionné à l'article 4 du décret n° 2005-635 du 30 mai 2005
_ Arrêté du 12 mars 2012 relatif au stockage des déchets d'amiante
_ Arrêté du 26 Juillet 2012 qui concerne la modification du formulaire CERFA n°11861*03.

01.2.5 Réglementation " Installations classées "

_ Décret n° 2010-369 du 13 avril 2010 modifiant la nomenclature des installations classées (rubrique 2718)
_ Circulaire du 24/12/10 relative aux modalités d'application du décret n° 2010-369
_ Arrêté du 18 juillet 2011 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration 
sous la rubrique n° 2718

01.2.6 Réglementation " Transport "

Arrêté du 29 mai 2009 modifié relatif aux transports de marchandises dangereuses par voies terrestres (dit "arrêté TMD")
_ Règlement ADR : accord européen relatif aux transports internationaux des marchandises dangereuses par route
_ Règlement RID : règlement européen relatif au transport international des marchandises dangereuses par voie ferrée
_ Règlement ADN : accord européen relatif au transport international des marchandises dangereuses par voies de navigation 
intérieures

01.2.7 Réglementation européenne 

_ Règlement (CE) n° 883/2004 du Parlement européen et du Conseil du 28 avril 2004 portant sur la coordination du système 
de sécurité sociale
_ Directive 2009/148/CE du Parlement européen et du Conseil du 30 novembre 2009 concernant la protection des travailleurs 
contre les risques liés à une exposition à l'amiante pendant le travail
_ Circulaire DGT 2008/17 du 5 octobre 2008 relative au détachement transnational de travailleurs en France dans le cadre 
d'une prestation de services.

01.2.8 Normes

_ NF X 43-010 (Août 2012), Référentiel technique pour la certification des entreprises
_ NF X 43-011 (Août 2012), Modalités d'attribution et de suivi des certificats des entreprises
_ NF X 43-050, Qualité de l'air - Détermination de la concentration en fibres d'amiante par microscopie électronique à 
transmission - Méthode indirecte
_ NF X 43-269, Qualité de l'air - Air des lieux de travail - Prélèvement sur filtre à membrane pour la détermination de la 
concentration en nombre de fibres par les techniques de microscopie : MOCP, MEBA et META - Comptage par MOCP
_ NF X 46-020 Repérage amiante - Repérage des matériaux et produits contenant de l'amiante dans les immeubles bâtis - 
Mission et méthodologie
_ NF X 46-021 Traitement de l'amiante dans les immeubles bâtis - Examen visuel des surfaces traitées après travaux de retrait 
de matériaux et produits contenant de l'amiante - Mission et méthodologie
_ NF EN 529, Appareils de protection respiratoire - Recommandations pour le choix, l'utilisation, l'entretien et la maintenance - 
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Guide (indice de classement : S 76-005)
_ NF EN 1822 Filtres à air à haute efficacité (EPA, HEPA et ULPA) (indice de classement : X 44-014)
_ NF EN 12021, Appareils de protection respiratoire - Air comprimé pour appareil de protection respiratoire isolant (indice de 
classement : S 76-006)
_ NF EN 12941, Appareils de protection respiratoire - Appareils filtrants à ventilation assistée avec casque ou cagoule - 
Exigences, essais, marquage (indice de classement : S 76-034)
_ NF EN 12942, Appareils de protection respiratoire - Appareils filtrants à ventilation assistée avec masques complets, 
demi-masques ou quarts de masques - Exigences, essais, marquage (indice de classement : S 76-035)
_ NF EN 14593-1, Appareils de protection respiratoire - Appareils de protection respiratoire isolants à adduction d'air 
comprimé avec soupape à la demande - Partie 1 : Appareil avec masque complet -
Exigences, essais, marquage (indice de classement : S 76-057-1)
_ NF EN 14593-2, Appareils de protection respiratoire - Appareils de protection respiratoire isolants à adduction d'air 
comprimé avec soupape à la demande - Partie 2 : Appareil avec demi-masque à pression positive - Exigences, essais, 
marquage (indice de classement : S 76-058)
_ NF EN 14594, Appareils de protection respiratoire - Appareils de protection respiratoire isolants à adduction d'air comprimé à 
débit continu - Exigences, essais, marquage (indice de classement : S 76-0571)
_ NF EN ISO 16000-7, Air intérieur - Partie 7 : Stratégie d'échantillonnage pour la détermination des concentrations en fibres 
d'amiante en suspension dans l'air (indice de classement : X 43-404-7)

01.2.9 Documents Référencés

_ Guide ED 6091, Travaux de retrait ou d'encapsulage de matériaux contenant de l'amiante - Guide de prévention, INRS
_ Guide ED 6028, Exposition à l'amiante lors du traitement des déchets - Guide de prévention, INRS
_ Guide ND 2137:2000, Le bilan aéraulique des chantiers d'amiante, INRS
_ GA X 46-033, Air intérieur - Partie 7 : Stratégie d'échantillonnage pour la détermination des concentrations en fibres 
d'amiante en suspension dans l'air - Guide d'application de la norme NF EN IS.

01.2.10 Obligations de l'Entreprise

01.2.10.1 Hygiène sur le chantier

L'installation, le repli et l'entretien permanent du cantonnement devront être prévu dans l'offre.

01.2.10.2 Sécurité des Personnes

Les entreprises sont tenues d'assurer la sécurité de leur personnel.
Elles devront fournir tous les accessoires afin de répondre aux règles de sécurité exigées.
En plus du personnel de chantier, elles devront garantir en permanence la sécurité des personnes extérieures intervenantes 
ponctuellement sur et en périphérie du chantier.

01.2.10.3 Sécurité Collective

Toutes les mesures de sécurité nécessaires à la protection des personnes extérieures à la réalisation du chantier (passants, 
voisins, visiteurs, etc.), ainsi que de celles participant aux travaux devront être prévues à la charge de l'entrepreneur.
Bien que la responsabilité du Maître d'Œuvre ne puisse en aucun cas être mise en cause à ce titre, l'entrepreneur ne pourra 
refuser de compléter ou d'améliorer les mesures de protection déjà prises si elles sont jugées insuffisantes.

Chaque entreprise devra respecter les consignes de sécurité formulées par le CSPS : Sans Objet

01.2.10.4 Circulation sur le chantier

Les employés devront se cantonner dans la zone de travaux.
Toutefois, l'entreprise devra maintenir et assurer toutes les protections pour maintenir cet accès propre en permanence.
Le personnel ne sera pas autorisé à se déplacer en dehors de la zone de travail sans avoir l'accord préalable du Maître 
d'Ouvrage.

01.2.10.5 Visteurs

Il n'est prévu aucune visite pendant toute la durée des travaux de désamiantage. Si suite à un aléas de chantier, une visite 
devait être nécessaire, l'entreprise titulaire du présent lot mettra à disposition l'ensemble des équipements nécessaires à la 
protection des personnes devant être présentes.
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01.3 TRAVAUX A REALISER

01.3.1 Désamiantage

01.3.1.1 Travaux Préliminaires : Analyse des Risques

Préparations administratives :
L'entreprise devra dans son offre,réaliser toutes les démarches préalables afin d'obtenir les autorisations des différents organismes 
concernés.
L'ensemble des démarches se fera en amont de l'intervention.

En complément des pièces administratives obligatoires, l'entreprise devra communiquer dans son offre un document permettant de connaitre 
le cheminement et la traçabilité de tous les matériaux provenant de la déconstruction, amiantés ou non.

L'entreprise a en charge la responsabilité de la mise en œuvre de l'ensemble de toutes les dispositions relatives à la protection et de la santé 
des personnes.
Ces dispositions sont applicables dans tous les cas indépendamment de la technique employée et du niveau de pollution.
Les mesures que doit mettre en œuvre l'entreprise sont de deux natures :
- Les mesures de prévention collective,
- les mesures de protection individuelle.
Aucune de ces mesures ne peut se substituer à l'autre.
L'entreprise doit s'assurer que les travaux préliminaires n'entrainent pas de pollution de la zone d'intervention avant le confinement.
L'entreprise devra conformément au décret en vigueur, prévoir tous les travaux préparatoires au retrait des matériaux.
La zone concernée devra être signalée par des pictogrammes réglementaires.
Cette zone sera isolée au moyen de séparation physique.
Les accès aux zones concernées devront respecter la réglementation en vigueur.

01.3.1.2 Plan de Retrait

L'opération ayant pour finalité le retrait de matériaux contenant de l'amiante, relève de la section 2 du décret 96-
98 du 7 février 1996, en conséquence un plan de retrait doit être établi par l'entreprise.
Dès notification du marché, l'Entrepreneur retenu établira son plan de retrait et le diffusera immédiatement auprès des organismes officiels de 
prévention.
- l'Inspection du travail en charge du secteur des travaux,
- le service de prévention des risques de la CARSAT (Caisse d'Assurance Retraite et de la Santé au Travail),
- l'OPPBTP (Organisme Professionnel de Prévention du Bâtiment et des Travaux Publics),
- la Médecine du travail en charge du suivi médical des salariés de l'entreprise de travaux.
Le plan de retrait sera également diffusé aux intervenants concernés par la réalisation des travaux comme le coordonnateur SPS, le maître 
d'œuvre, les organismes de contrôle et bien évidemment, le maître d'ouvrage.
La rédaction du plan de retrait est de la responsabilité de l'entreprise de travaux qui doit exposer au sein de ce document la méthodologie 
d'intervention de façon spécifique, en y intégrant une évaluation exhaustive des risques susceptibles d'être rencontrés pendant les travaux.
Le plan de retrait doit être connu de tout intervenant et tenu à disposition au sein du registre de chantier.
Le délai de minimum 1 mois devra être respecté avant le début des travaux.

- Plan d'action
- Traitements des déchets
- Plan d'implantation
- Etude globale

Le délai de minimum 1 mois devra être respecté avant le début des travaux.

01.3.1.3 Installation de chantier

Installation de tous les équipements liés à l'activité de désamiantage selon les réglementations en vigueur.
Compris délimitation de l'emprise du chantier, installation proprement dite, raccordements, maintenance et repliement en fin de travaux et 
toutes prescriptions du SPS concernant la clôture de chantier.
Cette installation comprendra aussi la pose et la dépose en fin de chantier de toute la signalisation amiante aux abords et aux accès du 
chantier selon règlementation en vigueur.

Mise en place d'un cantonnement de chantier, comprenant :
- une cabane servant de vestiaire au personnel (en dehors des tenues spécifiques lors du désamiantage),
- un sanitaire,
- un réfectoire pour l'ensemble des intervenants.

- Balisage
- Délimitations des zones de stockages temporaires des déchets

Elle devra être accessible depuis le parking.

01.3.1.4 Confinement

La préparation de la zone de travail et le confinement des zones d'intervention seront adaptés en fonction des ouvrages contenant de 
l'amiante, de la nature de l'amiante et de la configuration des locaux.
L'entreprise devra tous les ouvrages et matériels nécessaires à ce confinement (polyane, sas, aspirateur, etc…) suivant la réglementation.
L'entreprise devra la mise en place d'un film plastique sur la totalité des sols dans la zone de travail. Elle devra aussi la protection de tous les 
ouvrages, appareils et matériels destinés à être déposés ultérieurement.

 Edition du 15/06/2026 Page 5/8



Palais de Justice de Montluçon : Mise en Sécurité CCTP - Lot n°01 
114, Bd de Courtais - 03 100 MONTLUCON DCE - Edition du 15/06/26

Code Désignation

Un test au fumigène sera réalisé (contrôle de l'étanchéité de la zone et vérification de l'aéraulique prévisionnelle) et sera communiqué au SPS.
L'entreprise devra mettre en place sur le confinement un panneau de visualisation en Plexiglas permettant d'observer l'intérieur de la zone 
sans y pénétrer, autorisant ainsi les personnes habilitées à suivre l'avancement des travaux en toute sécurité.

- Mises en places des sas personnel et des sas pour la décontamination
- Mises en places du systèmes de protection respiratoire, masque complet à ventilation assistée TM3P

01.3.1.5 Travaux de dépose et enlèvement

Dépose des matériaux par moyens mécaniques et manuels et mis en dépôt au fur et à mesure en attente d'évacuation. Compris dépose et 
évacuation des accessoires de fixation.

Compris location de matériel de levage (manuscopique, nacelle, grue etc.)

La zone de stockage devra être isolée et protégée par une barrière physique et signalée.
Les palettes ou autres contenants devront être confinés au fur et à mesure.
Fourniture et mise en place d'une bâche pour protéger provisoirement le support conservé contre les intempéries si celui-ci n'est pas réputé 
imperméable.

Localisation : R+0 Salle d'eau 02 plaque dessus fenêtre
   R+0 Salle d'Eau 01 plaque dessus fenêtre
   R+0 Salle d'Eau 02 Plaque dessus fenêtre
   Toiture Cabane Extérieur
   Toit Annexe Conduit de Fumée

01.3.1.6 Analyse Etat initial

Analyse par zone homogène impactée par les travaux de retrait selon GAX46-033.
Analyse selon normes en vigueur.
Norme NFX 43-050 technique META selon art r4412-127 CDT

01.3.1.7 Analyse sur Opérateurs

Norme XPX43-269 (Avril 2012) technique META selon art R4412-104 CD
1 opérateur et par semaine minimum

01.3.1.8 Analyse zone d'approche matériel / déchets

Norme NFX 43-050 technique META selon art R4412-128/1 CDT
1 par semaine

01.3.1.9 Analyse zone de récupération de personnel

Norme NFX 43-050 technique META selon art R4412-128/1 CDT
1 par semaine.

01.3.1.10 Analyse libératoire

Norme NFX 43-050 COFFRAC 144
Technique META SELON r4412-140 CDT et R1334-29-3 Code de la Santé Publique
1 par semaine

01.3.1.11 Analyse rejet eau

Norme EN 872 MEST, NFT 90-008 Ph
1 par semaine

01.3.1.12 Transport et traitement des déchets d'amiante libre (ISDD)

L'article est relatif au coût du transport et du traitement des déchets

01.3.1.13 Transport et traitement des déchets d'amiante liés (ISDND)

L'article est relatif au coût du transport et du traitement des déchets.

01.3.1.14 Transport et traitement des déchets amiante ciment (ISDND)

L'article est relatif au coût du transport et du traitement des déchets

01.3.1.15 Nettoyage et restitution des locaux

Tous les lieux de la zone concernée seront nettoyés et restitués afin de permettre les travaux de démolition, de construction et 
d'aménagement.
Nota : le maitre d'ouvrage fera un examen visuel des surfaces traitées permettant la réception du chantier et la réalisation du test libératoire 
conditionnant le démontage de la zone de confinement. Cet examen visuel doit être réalisé par un technicien compétent, selon la norme 
expérimentale AFNOR XP X46-021.
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01.3.2 Déplombage

01.3.2.1 Méthodologie

L’entreprise consignera dans un document les modes opératoires de retrait du plomb choisis et les motivations
de ces choix en fonction des caractéristiques du site.

01.3.2.2 Contrôle Initial

En vue d’effectuer une comparaison avec le test d’empoussièrement surfacique final, un test initial de même
nature sera effectué avant le début des travaux.

01.3.2.3 Confinement et protections de la zone d’intervention

Les zones d’intervention protégées si nécessaire.
Dans tous les cas, le local concerné par les travaux sera vidé de toute activité.

01.3.2.4 Travaux de Dépose et d'enlèvement

01.3.2.4.1 Dauphin

Dépose Dauphin en fonte descente EP en face du local 2 

La zone de stockage devra être isolée et protégée par une barrière physique et signalée.
Les palettes ou autres contenants devront être confinés au fur et à mesure.

Localisation : R+0 Extérieur

01.3.2.4.2 Fenêtres

Dépose des fenêtres : dormants et ouvrants

La zone de stockage devra être isolée et protégée par une barrière physique et signalée.
Les palettes ou autres contenants devront être confinés au fur et à mesure.

Localisation : R+0 Atelier
   R+1 Vestiaire 2

01.3.2.4.3 Faïence

Dépose faïence bleue

La zone de stockage devra être isolée et protégée par une barrière physique et signalée.
Les palettes ou autres contenants devront être confinés au fur et à mesure.

Localisation : R+0 Local 2 et 3

01.3.2.4.4 Bloc Porte

Dépose de blocs portes compris le vantail

La zone de stockage devra être isolée et protégée par une barrière physique et signalée.
Les palettes ou autres contenants devront être confinés au fur et à mesure.

Localisation : R+0 Local 5
   R+0 Local 6

01.3.2.5 Contrôle en fin d'opération

Test d’empoussièrement surfacique final.

Sitôt les travaux de dépose des revêtements achevés, il sera effectué un contrôle d’empoussièrement surfacique sur le sol, à la charge du 
Maître d’Ouvrage. Les résultats seront comparés à ceux du contrôle préalable aux travaux.
En cas de résultat négatif (taux d’empoussièrement supérieur après nettoyage du chantier qu’avant le chantier), l’Entreprise devra procéder à 
ses frais à une reprise des travaux et/ou au nettoyage du local et à un nouveau contrôle, et ce autant de fois que nécessaire jusqu’à 
l’obtention d’un résultat positif.

01.3.2.6 Transport et traitement des Déchets

L'article est relatif au coût du transport et du traitement des déchets

01.3.2.7 Rapport Final d'Intervention

L'entrepreneur aura à établir un document récapitulatif d'intervention comprenant :
• la description et le détail des travaux réalisés,
• la chronologie des opérations,
• la copie de toutes les fiches ou PV des contrôles, mesures, analyses, etc..., effectués pendant toute la durée du chantier et lors de la 
restitution,
• la copie du registre des contrôles imposés par l'arrêté du 14 mai 1996,
• les fiches de pesage,
• l'autorisation de mise en décharge,
• les certificats de mise en décharge,
• les bordereaux de suivi des déchets,
• toutes autres pièces éventuelles concernant le déroulement des travaux.
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